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In memoriam - Alain Moreau (1936-2021)


Notre ami et vice-président de l’AFHJ, Me Alain Moreau, notaire honoraire, est décédé le 30 juin dernier au terme d’une brève et implacable maladie ; toute son existence avait été marquée du sceau de son amour de l’histoire et de celle du droit et du notariat en particulier, sa passion pour sa ville de La Rochelle et, enfin, par son immense intérêt pour les orgues, dont il avait hérité de son père, organiste à Paris.

Il représentait depuis 1987 le Conseil supérieur du notariat au sein du bureau de l’Association française pour l’histoire de la justice, dont il était une figure marquante en tant que vice-président, poste qu’il occupa jusqu’à son décès ; l’AFHJ s’associe, en cette douloureuse circonstance, à la peine de sa famille et de tous ses proches et amis.

Ses titres sont trop nombreux pour être tous évoqués : citons toutefois sa présidence de l’Institut international d’histoire du notariat, sa qualité de membre permanent de l’Union internationale du notariat latin (UINL) et les présidences de la commission des Archives notariales au sein du Conseil supérieur des archives et de celle de la Société des Amis des archives de France ; il est, en outre, auteur de nombreux ouvrages et articles sur l’histoire du notariat français et étranger, et titulaire de plusieurs décorations.

L’engagement de Alain Moreau au sein de l’AFHJ a pu se concilier avec l’amour de sa ville de La Rochelle et ses fonctions de président de l’Association des Amis des archives de la Charente-Maritime, pour l’organisation, les 24-25 janvier 2020, du colloque « L’esclave : de la marchandise au sujet de droit », dans le cadre des « Journées régionales d’histoire de la justice », avec l’appui du conseil départemental de la Charente-Maritime, de la municipalité de La Rochelle, des Archives de la Charente-Maritime et de plusieurs associations locales d’érudits. Le succès de cette manifestation dut beaucoup à son implication personnelle et à l’énergie qu’il sut déployer pour mobiliser les acteurs institutionnels et scientifiques, et se clôtura par un magnifique concert en l’église Saint-Sauveur, dont l’orgue du XVIIIe siècle avait été rénové en 2015, sous l’égide de l’association Sol (Sauvegarder l’orgue à La Rochelle) qu’il présidait.

Jean-Paul Jean

Vice-président de l’AFHJ

Philippe Caillé

Vice-président de l’AFHJ









Préface - Guérir des blessures de l’histoire : illusion ou défi pour la justice ?



Denis Salas

Magistrat, président de l’Association française 
pour l’histoire de la justice



Les chemins d’un retour à la paix connaissent une mutation qu’il importe de mesurer à l’échelle de l’histoire. Longtemps, en effet, la société internationale n’a connu comme acteur que les seuls États. Dans un monde dit westphalien, ce sont eux qui livrent bataille et concluent les traités de paix. C’est ainsi que les frontières de notre monde se sont édifiées et défaites. Négociée en grande pompe dans les palais royaux, la paix se solde par un traité d’armistice. Les réparations financières sont à la charge du pays vaincu. Pour le reste, une amnistie recouvre d’une nappe d’oubli les crimes. Après les guerres, y compris après 1945, nous restons dans ce monde où seuls les États sont en scène. Eux seuls écrivent la grande Histoire où ils tiennent les premiers rôles. Pas étonnant que l’on répugne à juger les responsables politiques. Après avoir abdiqué, l’empereur allemand Guillaume II, un temps incriminé, se réfugie en Hollande, ce qui met en échec le procès de Leipzig en 1919. À cette époque, les réparations de guerre sont dues d’un État à l’autre. C’est ainsi que l’on a voulu « faire payer » l’Allemagne lors du traité de Versailles en 1919, punition vécue comme un diktat. Peu à peu, le droit naturel humanitaire, avec la Croix-Rouge, va changer cette perception, avant que des pacifistes comme Romain Rolland ne s’insurgent contre la destruction de la civilisation par la guerre totale. Ces humanitaires nous font prendre conscience que les États ne peuvent être la seule autorité interprétative de leur propre violence. Ce que Tolstoï avait de la peine à imaginer face à la barbarie des guerres napoléoniennes :

« Le 12 juin les armées d’Europe occidentale franchirent la frontière et la guerre commença, c’est-à-dire que s’accomplit un événement contraire à la raison, à toute la nature de l’homme. Ces millions d’hommes se rendirent coupables, les uns à l’égard des autres, d’un tel nombre de forfaits, de tromperies, de trahisons, de vols, de pillages, d’incendies, que toutes les archives de tous les tribunaux du monde n’en pourraient fournir autant d’exemples pendant des siècles sans que les auteurs de ces abominations les eussent considérés comme des crimes 1. »

En réponse à cet appel, le procès de Nuremberg apporte une première rupture. Pour la première fois la guerre y est jugée. Les crimes qui la constituent incriminés. Ce procès est pensé et réalisé comme exemplaire par les Américains, sur la base de preuves écrites et filmées. Il vise avant tout à châtier les responsables d’un crime d’agression de l’État nazi. C’est là son apport majeur pour l’avenir : la fin de l’innocence de l’État. Mais on continue de penser cette justice dans une relation d’État à État, et plus particulièrement d’État vaincu à État vainqueur. Les victimes civiles sont absentes et les crimes contre l’humanité inopérants bien qu’affirmés. Qui se souvient que Le Havre a été bombardé par les Alliés faisant des milliers de victimes civiles ? Le chagrin des victimes civiles est noyé dans la mémoire patriotique. Dans ce chassé-croisé entre mémoire et histoire, la justice est longtemps absente, écartée par le choix politique de l’amnistie. On commémore les martyrs, on célèbre le sacrifice des citoyens morts pour la patrie. Le fils qui meurt au combat est l’enfant de la patrie.

Depuis Nuremberg, après un conflit armé ou des violences de masse, des instances de justice supra-étatique seront érigées. Les États ne sont plus à l’abri de poursuites. Ce qui se vérifiera avec la création du Tribunal pour l’ex-Yougoslavie (1993) et de la Cour pénale internationale (1998), mais aussi avec les expériences de tribunaux mixtes. Même s’ils sont critiqués pour leur rendement, ils confirment la rupture majeure dans l’histoire longue de l’innocence de l’État.



L’avènement du témoin

La seconde rupture, quoique différente car intra-étatique, vient du procès Eichmann à Jérusalem (1961) : c’est l’ère des victimes civiles qui, pour la première fois, témoignent en nombre (120 témoins) ; en amenant à la barre les survivants, la mémoire juive de la Shoah entre de plain-pied dans l’histoire par le canal du procès et de son archive filmée. On sort d’un monde où seul les États souverains étaient sujets de droit pour entrer dans un monde où la requête des victimes – et à travers elles des peuples – surplombe la souveraineté des États. La violence ne se comprend plus seulement à partir de l’État, mais de l’atteinte irrémédiable à la dignité de la personne humaine.

« Les nombreux témoins n’ont pas été cités pour accumuler de la douleur et de la colère. Ils ont témoigné pour mettre en lumière le massacre dans ses détails (…) Ils furent l’essence du procès, car ils étaient les délégués autorisés de l’holocauste. Ils étaient les faits 2. »

Cette mémoire victimaire ne coïncide pas nécessairement avec la mémoire collective. Celle-ci est une mémoire officielle façonnée par le discours politique et le passage des générations attachées à donner sens à un passé commun par différents moyens – musées, documentaires, ou monuments. Par elle et en elle, les souvenirs les plus héroïques sont mythifiés et d’autres plus ou moins oubliés. Alors que la mémoire collective se fige, la mémoire victimaire est vive. Les deux coexistent au point que l’on évoque une guerre des mémoires, qu’elles soient minoritaires, protestataires ou dominantes.

Il faudra du temps pour que l’histoire porte un regard plus froid sur le passé à travers les archives scrutées avec la rigueur des historiens. Son regard distancié, englobant, critique, offre une image qui échappe à l’instrumentalisation des mémoires. Histoire et mémoire peuvent se disjoindre dans le cas de l’esclavage entre traite négrière occidentale et traite africaine, par exemple, et se rejoindre quand la querelle des mémoires s’apaise avec le temps. Songeons au village d’Oradour ou à la clairière des fusillés du mont Valérien, authentiques lieux de mémoire et d’histoire.







Un héritage de la Shoah

Nous avons poursuivi cette entrée de la justice dans l’histoire sous l’impulsion des militants de la mémoire dans le but de rétablir les victimes juives avec les trois procès pour crime contre l’humanité dans les années 1980-1990 (rendus possibles par leur imprescriptibilité) : Barbie, Touvier et Papon. Nous avons joint les deux héritages de Nuremberg et de Jérusalem : les survivants ont témoigné au nom des morts et la cour a condamné la France pour complicité de crime contre l’humanité 3.

Le basculement est là : sous le prisme de la justice, on assiste à la naissance d’une mémoire des crimes commis non pas contre la France mais à cause de la France. L’État accepte la plainte de la société civile à son encontre. Ce ne sont plus les vainqueurs qui sont jugés par les vaincus, mais des segments blessés de la société qui trouvent les ressources pour agir. Ils fragmentent l’État en sollicitant une branche quelque peu oubliée qu’est la justice. Il devient possible de lui demander réparation et, plus encore, qu’il soit pénalement condamné à travers ses dirigeants ou exécutants. C’est une nouvelle grammaire mémorielle qui s’impose : le devoir de mémoire contre le culte des morts pour la patrie. La scène judiciaire, par l’individualisation du débat, permet de reconnaître la mémoire des victimes civiles jusque-là absente de l’histoire. Le passage par la justice « détotalise » (Paul Ricœur) la mémoire patriotique jusqu’à présent omniprésente dans l’histoire. Les multiples visages d’une société frappée par le passage de l’histoire réclament réparation. Le paradigme de la Shoah a bouleversé le rôle de la justice au regard de l’histoire en y introduisant la figure de la victime civile de guerre.

Ce paradigme n’a pas créé une « justice mondiale » en réponse à un « crime mondial », mais des expériences qui traduisent une séparation des pouvoirs qui fragmente la puissance étatique. Celle-ci peut être mise en cause au-dedans (par ses tribunaux via la compétence universelle) et au dehors (par une cour pénale internationale). Une diversité des formes de justice permet la reconstruction démocratique. Les expériences de tribunaux internationaux mixtes (Cambodge, Sierra Leone, Centrafrique…) permettent de juger les crimes de guerre ou contre l’humanité que l’histoire du pays ignorait jusque-là… Au Sénégal, on a pu mesurer le rôle décisif des ONG et des porte-parole des victimes (Souleymane Guengueng) pour produire des preuves permettant de juger le dictateur Hissène Habré, qui restera dans l’histoire comme le premier président africain élu et condamné 4.

Une place prépondérante est donnée aux populations civiles dans les schémas de justice dite transitionnelle, comme la commission vérité et réconciliation (Afrique du Sud) orientée par la réparation des préjudices subis par les civils ou encore les gacaca au Rwanda, qui coexistent avec les formes étatiques et supranationales de justice après le génocide des Tutsi. Tout se passe comme si, soulevée par une plainte immense, une scène de justice surgissait de la société elle-même. Le gouvernement du Rwanda veut numériser une masse d’archives représentant deux millions d’auditions et plus d’un million de condamnations prononcées en sept ans. Ce qui traduit un effort pour surmonter l’héritage du génocide par des politiques de réparation mémorielles.

Les procès du terrorisme islamiste sont, eux aussi, imprégnés par la mémoire victimaire ; tout se passe comme si l’État payait une dette morale aux innocents victimes d’une campagne de terreur liée à la guerre que nous menions en 2015-2016 contre le terrorisme : une salle hors norme, une durée de procès avec de longues séquences d’auditions, une webradio dédiée aux parties civiles, une jurisprudence de la Cour de cassation qui accroît leurs droits, un Musée-mémorial du terrorisme annoncé pour 2027, où un parcours « voix des victimes » occupera une place centrale… Bref, un long récit de justice de plusieurs mois chargé de donner sens à un événement de l’histoire pour une communauté meurtrie.







Mémoires oubliées en quête de justice

Mais le propre de la mémoire blessée est qu’elle habite un temps long et qu’elle se transmet de génération en génération. Pour son interminable tourment, la prescription du temps n’a pas de sens. Sa demande de reconnaissance et de réparation est sans épilogue. La souffrance est sans cesse présente dans son corps ou son trauma.

« Tous les jours je vis avec mes séquelles. Mes rêves en sont habités. Mon corps est un puits de mémoire 5. »

Comment guérir d’une blessure aussi inguérissable ? N’est-ce pas une illusion réparatrice qui est attendue du « récit de justice » ? Dans le monde anglo-saxon, le choix pragmatique et modeste de la justice civile est privilégié pour réparer les méfaits de la colonisation. Aux États-Unis pour les Indiens Natives, au Canada ou en Australie pour les populations autochtones, c’est l’argent qui dédommage la spoliation des terres. Ce qui est cherché n’est pas la sanction d’une faute, mais une juste équivalence au regard des pertes subies. Ainsi mesurée, la plainte cesse d’être incommensurable. L’acte dépouillé de sa faute est vu comme un déséquilibre injustifié entre deux patrimoines. Au besoin en brisant des catégories juridiques comme la théorie de la « terre vide » (terra nullius), qui ne correspondent plus aux valeurs des Aborigènes d’Australie 6.

Ailleurs, c’est l’impunité liée à des lois d’amnistie après un événement historique qui perpétue la victimité. Ainsi, à l’issue de la guerre d’Algérie, le choix de l’amnistie de la part des belligérants a mis hors jeu les sociétés civiles des deux camps. Du côté de l’Algérie, toute la mémoire est occupée par le culte des martyrs. Du côté de la France, les rares procès relatifs à la torture de l’armée se sont soldés par des non-lieux. Ce pacte du silence n’a jamais été réellement trahi. Jusqu’à une date récente, les pouvoirs publics ont refusé de reconnaître la responsabilité de la France sur ce point, en réponse à ceux qui avaient demandé une claire condamnation. Comment purger un passé non assumé de part et d’autre ?

Et que dire de la mémoire de l’esclavage et de la traite ? Sa reconnaissance comme crime contre l’humanité en 2001 n’a qu’une valeur déclarative. Mais veut-on le savoir ? Les afro-descendants et leurs associations lancent en vain des actions en justice, en arguant qu’il s’agit d’une voie de fait dans le but d’obtenir réparation. Parallèlement à la défection de la justice, une mémoire souterraine se fraie un chemin pour exiger son dû face aux États qui ne se reconnaissent pas comptables de ce passé esclavagiste. Mais l’argent peut-il liquider un événement aussi massif ? Cette requête n’est-elle pas sous-tendue par le rêve d’un monde purgé du mal ? Il n’est pas certain que l’instauration d’une Journée nationale de la traite et de l’abolition de l’esclavage suffira à apaiser ce ressentiment. Reste à espérer avec Aimé Césaire que la poésie redonne une dignité à l’homme noir à la hauteur de l’offense qu’il a subie

« Et j’ai acquis la force de parler
 Plus haut que les fleuves
 Plus fort que les désastres 7. »
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Introduction - La concorde, un idéal ?



Sylvie Humbert

Professeure d’histoire du droit et de la justice (C3RD/ICL), secrétaire générale de l’AFHJ



« Justice et paix s’embrassent », tel était le titre de la conférence donnée à la Cour de cassation par Madame Claude Gauvard lors du cycle de conférences consacré à « Justice et paix, le temple de la concorde1 ».

Il existe une palette de figures de justice et de paix, mais la symbolique du baiser apporte un regard spécifique, celui de la réconciliation, de la concorde rétablie pour durer 2. Depuis l’Antiquité, les allégories sont pléthores, car il faut développer les facultés perceptives de la justice : elle doit être vue, elle fait voir et elle regarde. Mais la paix doit se faire pour que justice soit rendue.

Traditionnellement, justice et droit sont la caractéristique du pouvoir légitime et devraient aboutir à la construction de la paix. Mais juger est difficile dans certaines situations, il peut paraître préférable de négocier la paix. C’était le cas au Moyen Âge où l’honneur était au cœur des institutions. La pratique des tribunaux permettait de relier les hommes entre eux, la justice retrouvant ainsi sa fonction anthropologique d’accorder les parties. C’était davantage le cas de la justice civile mais, de nos jours, elle intègre aussi la justice pénale. Cette approche se retrouve avec la justice restaurative qui est une justice du lien social. Dans un champ plus large, la justice transitionnelle a aussi pour objectif de promouvoir la paix au niveau international. Actuellement, la justice est donc de plus en plus investie non pas seulement par sa fonction condamnatrice, elle doit punir celui qui est coupable, mais aussi par des fonctions plus liées à la paix et à l’harmonie. Mais une justice du lien social demande du temps, elle est lente, ce qui permet d’épuiser la colère, le ressentiment de la haine, et de gérer les conflits intergénérationnels qui peuvent subsister longtemps.

À l’époque du haut Moyen Âge, la vengeance est tenace, elle constitue un acte de cruauté gratuit où la violence montre l’échec de la négociation, à la fois de la justice, mais aussi de la paix. Au VIe siècle, la loi salique, à la fois code de procédure judiciaire et code pénal, a tenté de mettre un terme à cette vengeance privée. Elle constitue un pacte de paix et permet une négociation constante. Elle établit la composition pécuniaire qui permet de négocier l’amende. La procédure inquisitoire instituée au XIIIe siècle précise l’organisation judiciaire, instaure des mécanismes nouveaux, mais conserve l’idéologie d’une justice qui apporte la paix. Les nombreuses représentations de la justice en sont le reflet.

Pour Valérie Hayaert, l’une des origines allégoriques de Dame Justice, en peinture, est attribuée à une tradition rhétorique antique de la psychomachie, un combat de l’âme contre les vices annonçant des couples antithétiques comme la Concorde et la Discorde. Le langage allégorique (le mot allégorie, du grec allêgorein signifie : « parler par figures 3 ») est un langage universel dont les interprétations sont nécessaires. C’est à la fois « une figure concrète et une voie à parcourir 4 ». L’antagonisme entre le Bien et le Mal, ce duel ritualisé, est très présent au Moyen Âge. Le roi, source de toute justice, grand juge au-dessus des juges, en tire profit pour légitimer ses prérogatives et accorder une justice paternelle et miséricordieuse.

C’est ainsi qu’un nombre important d’artistes a manifesté beaucoup d’intérêt pour représenter des allégories de la justice et de la paix. Dame Justice 5 est une personnification d’un idéal universel. Ses représentations en sont multiples, car elle associe ce double symbole d’être à la fois une femme pacificatrice et de posséder les signes de la force et de la punition.

Une autre conférence du cycle « Justice et Paix » donnée par Philippe Boucheron s’intitulait « Corde, concorde, discorde, une représentation de la justice à Sienne au XIVe siècle 6 ». C’est essentiellement la justice civile qui est qualifiée de justice de paix. Son fondement repose sur une nécessité d’harmonie sociale à laquelle le juge préside en qualité d’homme de paix. Ces hommes de paix ne sont pas nécessairement des professionnels du droit et, parallèlement à la justice étatique, de plus en plus de systèmes infrajudiciaires se développent, telles la médiation, la conciliation, la justice transitionnelle, la justice restaurative. L’œuvre de justice se décline donc sous des formes de plus en plus variées, que ce soit dans les domaines international ou national.

Déjà dans l’Antiquité, l’harmonie est définie par Platon comme « une concorde d’éléments discordants ». Il faut alors trouver l’équilibre dans un monde harmonieux fait de contraires. Toujours dans les temps antiques, pour reconquérir cet équilibre si difficile à garder entre des hommes désaccordés, la puissance des lieux matérialisés par des temples s’impose. Ces temples appellent à la justice, à la paix, à la concorde. Pour les voir, il faut lever les yeux. C’est ce que montre la fresque du bon gouvernement peinte en 1338 par Lorenzetti 7. La justice y est représentée par trois fois. Elle est d’abord ligotée avec une corde, car elle a été outragée. Partout où la justice est ligotée, personne ne peut s’accorder avec le Bien commun. Ensuite, la justice avec sa balance cherche un nouvel équilibre face à une autre elle-même, gémellité visuelle, la paix qui s’est défaite de son armure. La société peut alors être pacifiée par la justice. Au XIVe siècle, la justice s’exerce par l’urbanisme, la fiscalité et le pénal. La pensée thomiste favorise cet essor, car les vérités de la foi et de la raison peuvent être intégrées dans un système harmonieux sans se contredire. C’est dans ce sens que Kant reprend cette idée antique selon laquelle la philosophie, quand elle énonce ce qu’est la justice universelle, rejoint la raison présente en chacun, qu’il soit juge, juriste, mais aussi citoyen.

Mais au Moyen Âge, c’est bien l’Église qui tient le rôle de la paix. La société est alors en proie à des conflits toujours renouvelés, ceux inhérents aux guerres privées. L’Église, seule organisation structurée du royaume, prend et impose d’efficaces mesures. Dès avant l’an Mille, plusieurs conciles provinciaux ont commencé à élaborer une série de prescriptions disciplinaires, d’où sortirent les règles de la Paix 8 et de la Trêve de Dieu 9. Pour garantir le respect de ces mesures, des ligues de paix qui rassemblaient des contingents de seigneurs laïques avaient, par leur présence, un effet dissuasif et pouvaient réprimer, par leur intervention, les agissements attentatoires au nouveau code de la guerre. Parallèlement, par le sacre, la première mission du roi est de rendre la justice. Le roi est vengeur des crimes, correcteur des erreurs, pacificateur. Il doit porter le glaive pour la vengeance des coupables. La répression des criminels est qualifiée de paix, pax latronum, la paix par le châtiment des brigands.

Le roi est donc le pacificateur du royaume. Il est chargé de réaliser « la paix, la concorde et l’unanimité », pax, concordia et unanimitas, du peuple qui lui est confié par Dieu. Unanimité qui conduit à l’idée paulienne d’unité du peuple de Dieu. Lors du sacre, le roi prête serment de faire régner la justice et la miséricorde. Il devient ainsi source de toute justice, cette justice paternelle qui lui accorde de donner la grâce et de faire oublier toutes sources de discorde.

Parce qu’il doit maintenir la paix, le roi est « grand débiteur de justice », dette qu’il contracte envers ses sujets dès son avènement, à l’occasion du serment du sacre. Elle fait de lui un roi juge. Ce roi juge, clef de voûte de l’édifice judiciaire qui se met lentement en place, est considéré aussi bien par les théoriciens que par les justiciables, comme le garant suprême de la concorde, dont Christine de Pisan écrit qu’elle « est une vertu qui lie et conjoint les gens d’une même cité et d’un pais et les fait paisiblement habiter ensemble et demourer10 ».

Mais juger n’est qu’un aspect du devoir royal de justice. On attend aussi du roi, protection, secours et assistance, qui font de lui un roi justicier non seulement dispensateur de justice, mais aussi d’équité, de clémence et de pitié. C’est ce qui justifie des mesures particulièrement rigoureuses lorsque la paix les réclame. Ce sera la « mort civile », peine prononcée souvent en plus d’une condamnation qui fait perdre la personnalité juridique. Ceux qui subissent cette infamie sont considérés comme « morts pour le monde ».

Commencent alors la désocialisation et la déshumanisation. La mort civile ne disparaîtra qu’en 1854. La condamnation pénale a pour conséquence la désincarnation du condamné. Il n’est plus une personne, puisqu’il a perdu tous les droits qu’il avait en étant libre et son identité, mais il reste un être humain. C’est la situation que l’on connaissait au Moyen Âge : l’homme entre dans une nouvelle servitude. Toute dignité lui est retirée, ses biens sont confisqués, il n’a plus l’autorité sur sa famille. Il a été condamné par la justice et doit faire amende honorable devant la société. Ce rituel marque l’humiliation publique du condamné : pieds nus, en chemise, la corde au cou, l’infamie pèse sur les coupables de crime lors de la procession qui leur est imposée dans la cité où ils ont été jugés. La « mort civile » sera remplacée par la dégradation civique à la Révolution, moins rigoureuse au niveau de ses effets juridiques, mais tout aussi déshonorante.

Dans l’œuvre de Kafka, Le Château, le personnage principal s’appelle K, il tente de s’intégrer au mieux dans le village 11. Mais aucun des liens juridiques capables de l’agréger à une communauté ne fonctionne. Sans logement, il n’a aucun domicile fixe. Son emploi ne correspond à aucun poste. Le travail qu’on lui offre en compensation est humiliant. Et sa tentative d’intégration par le mariage est un échec. Comme tout homme, il ne revendique rien d’autre que ses droits en tant qu’être humain : une patrie, un travail, une famille et la citoyenneté. Son seul projet c’est d’être un homme parmi les hommes, un membre à part entière de la société humaine 12. Il aspire à une loi qui le reconnaisse, l’inscrive dans les institutions et permette à sa liberté de se réaliser. Mais ce monde est celui de l’hostilité sourde et de l’indifférenciation. Un monde où il est asservi à un droit seigneurial qui n’est pas connu, qui a pour volonté de l’écraser et qu’il ne connaît que par la vision des corps meurtris et décharnés des villageois.

Tels des morts vivants, « les paysans le regardaient bouche bée avec leurs lèvres boursouflées et leurs visages torturés ; leur crâne avait l’air d’avoir été aplati à coups de maillet et il semblait que les traits de leurs visages se fussent fermés dans la douleur de ce supplice. »

« Dans ce monde féodal, les terres appartiennent au château. Les hommes sont réduits à des serfs et les femmes à des objets de plaisir. En bas, la surveillance a envahi la vie des hommes et installé la terreur dans leur cœur. Là-haut, l’œil des fonctionnaires supervise tout. Redoutables prédateurs, ils pourraient à tout moment fondre sur des proies faciles 13. »

Oppression, domination, répression, la loi du château est implacable et il n’existe que deux places possibles : les maîtres et les serviteurs, comme dans la société seigneuriale au Moyen Âge ou patriarcale du XIXe siècle. Toute faute est inexpiable, la peine ne peut être qu’illimitée. Elle est démesurée. L’administration est toute-puissante, car la loi lui donne tous les droits. Ainsi, le commandant dans « la colonie pénitentiaire » impose une discipline militaire rigoureuse, car il est là pour faire exécuter une peine et non pour réinsérer une main-d’œuvre corvéable, ni pour développer la colonie.

La discipline qu’il impose, c’est lui qui l’a établie selon les consignes qu’il a reçues. Il n’a pas à remettre en cause la sentence judiciaire. L’individu qui a enfreint la loi a été justement condamné et sa faute ne lui donne désormais aucun droit, sauf celui d’obéir de façon inconditionnelle au règlement pénitentiaire de la colonie. Après la prise de corps permettant l’arrestation, l’emprise sur le corps du condamné devient totale lors de sa détention. Lorsque le corps n’est pas prisonnier, c’est l’exil qui l’attend. Pour des raisons de sécurité d’abord : l’éloignement est la meilleure des garanties. On réserve cette sanction pour les ennemis publics, ceux dont on craint l’évasion, et dont on redoute le retour. En raison d’effacement ensuite : « Il faut retrancher le traître de la communauté nationale qui gangrène, terrasser le monstre, évacuer le poison, empêcher la contagion 14. » Les Grecs prononçaient l’ostracisme contre les ennemis politiques qu’il fallait empêcher de revenir. Ceux dont on ne souhaitait plus la présence sur le sol athénien étaient exclus du groupe social.

Telle a été la situation des Juifs lors de la Seconde Guerre mondiale, des Tutsi au Rwanda en 1994. Cette injustice appelle une œuvre de justice et une œuvre de paix, au niveau international, au niveau national, mais aussi supra-étatique, avec les deux finalités que Paul Ricœur distingue entre la finalité courte de la justice qui punit et la finalité longue de la justice qui consiste à réconcilier les hommes. C’est ainsi que l’ONU a soutenu les mécanismes de justice transitionnelle appelés « opération de paix » dans la fin des années 1990, car l’accès à la justice et à la justice transitionnelle est une condition de la pérennisation de la paix. La justice transitionnelle participe ainsi davantage à la restauration de la confiance dans l’état de droit. Il ne s’agit pas ici du concept « d’État de droit » utilisé par les juristes français mais d’une manière plus large de « rule of law », de l’état de droit comme « principe de gouvernement en vertu duquel l’ensemble des individus, des institutions et des entités publiques et privées, y compris l’État lui-même, ont à répondre de l’observation des lois promulguées publiquement, appliquées de façon identique pour tous et administrées de manière indépendante et compatibles avec les règles et normes internationales en matière de droits de l’homme 15 ».

Les notions de consolidation de la paix et de la sécurité internationale renvoient toutes à une approche positive de la paix incarnée par l’interdépendance de la paix, de la démocratie et du développement. Pour atteindre son objectif du maintien de la paix et de la sécurité internationale, l’ONU doit, de ce fait, adopter une approche holiste de la paix. C’est cette vision holiste de la paix, qui intègre tous les facteurs qui pourraient la déstabiliser, qui prime dans la justice transitionnelle. Celle-ci est d’autant plus nécessaire quand il faut établir des mécanismes transitoires pour trouver des réponses en menant de front les procès en matière pénale, la réparation, la recherche de la vérité, la réforme des institutions. Le choix des fonctionnaires amenés à y participer est aussi prépondérant. Déjà en 1997, dans son rapport présenté à l’ONU, Louis Joinet envisage la lutte contre l’impunité de façon globale. Il estime que la justice et la paix ne sont pas des objectifs antagonistes. Elles doivent même se renforcer l’une l’autre en mettant en œuvre de manière concomitante les quatre éléments que sont la vérité, la justice, la réparation et la non-répétition, appelés depuis les « principes Louis Joinet de la justice transitionnelle ».

Au départ, la justice transitionnelle a surtout été considérée comme un palliatif à la défaillance des systèmes judiciaires. L’ONU avait bien consacré le principe de la lutte contre l’impunité avec la création des tribunaux pénaux internationaux, le TPIY et le TPIR, mais cette lutte contre l’impunité était alors perçue exclusivement de façon punitive et judiciaire. Aucun mécanisme extrajudiciaire n’était prévu. La priorité était donnée au traitement des criminels qu’il fallait soit juger, soit amnistier. Les victimes n’y étaient que peu présentes. L’on doit à Boutros Boutros-Ghali 16 cette évolution vers une approche globale du maintien de la paix en y ajoutant la notion de consolidation de la paix. C’est ainsi que la justice transitionnelle est officiellement arrivée. Elle participe à la construction d’une paix positive qui fait attention aux victimes et aux besoins des populations. La paix négative a ainsi laissé la place à une paix positive, à la reconstruction des États et à la recherche d’une justice universelle qui, bien qu’incluant le champ pénal, n’y est pas limitée. Les facteurs de paix sont, de ce fait, en nombre croissant, incluant la lutte contre l’impunité, le respect des droits économiques, sociaux et culturels, l’État de droit pour rejoindre ce qui fait l’essence de la justice transitionnelle, la vision d’une nation réconciliée.

Mais, si la démocratie est un système fragile, c’est le cas aussi de la paix, la concorde, la réconciliation. Le juge, qu’il soit professionnel ou non professionnel, occupe désormais une place importante dans la garantie de l’État de droit ou de l’état de droit. Sommes-nous devant un idéal de justice ? Quelle place peut-on donner aux hommes porteurs de paix ?

Les contributions recensées dans cet ouvrage sont issues de différentes manifestations : un cycle de conférences à la Cour de cassation, différents colloques en France, au Rwanda, au Cambodge, des rencontres de témoins. Les points de vue sont parfois divergents, car les discordes présentées se conjuguent à l’infini. Elles sont « uniques » et ne demandent qu’à être unifiées dans leur résolution et dans la recherche de la concorde. Qu’elles soient politiques, économiques, sociales, juridiques, judiciaires, les discordes sont inscrites dans l’histoire, dans le passé, dans la mémoire. La concorde constitue, quant à elle, un objectif qui peut n’être qu’illusoire si les accords entre les États, groupes ou individus concernés sont imposés. Une justice de consensus serait-elle, selon les termes de Nicole Maestracci, « un pari sur l’intelligence collective et la capacité de gens aux cultures professionnelles différentes de se mettre d’accord 17 » ?


1.« Justice et paix s’embrassent : négocier la paix au Moyen Âge en cas de crimes graves. » Voir le site de la Cour de cassation.

2.Dans l’Ancien Testament, selon le psaume 85 : « Ce que Dieu dit, c’est la paix pour son peuple, […] Amour et Fidélité se rencontrent, Justice et Paix s’embrassent ; Fidélité germera de la terre, et des cieux Justice se penchera. Yahvé lui-même donne le bonheur et notre terre donne ses fruits ; Justice marchera devant lui et Paix sur la trace de ses pas. » (Ps 85, 9-14). Voir Jean Verdon, « La paix », dans Être chrétien au Moyen Âge, Perrin, 2018, p. 259-319.

3.Valérie Hayaert et Antoine Garapon, Allégories de justice, la Grand’chambre du Parlement de Flandre, F. Paillart éditeur, Abbeville, 2014.

4.Idem, p. 10.

5.Voir In the Orbit of Lady Justice, Art in law in the low countries, 1450-1650, in “Call for Justice”, ed. Samuel Mareel, Hannibal, 2018.

6.Conférence donnée à la Cour de cassation le 8 février 2018 par Philippe Boucheron, professeur au Collège de France.

7.Il s’agit d’un ensemble de fresques placées dans « la salle de la paix » du Palazzo Pubblico de Sienne.

8.La Paix de Dieu protégeait et couvrait, pour les placer hors de l’atteinte des combattants, certaines personnes faibles et désarmées (les clercs, les pèlerins, les laboureurs à la tâche), certains lieux aussi (les églises et leurs annexes, qui devinrent, ce faisant, des lieux d’asile), enfin certaines choses indispensables au travail (bêtes de trait et outils aratoires, spécialement). Ces gens, ces édifices, ce cheptel furent donc mis sous une sorte de sauvegarde divine, qui les soustrayait, en tout temps, aux ravages de la guerre.

9.Un peu postérieure, la Trêve de Dieu consista, elle, à fixer des périodes exemptes d’entreprises belliqueuses. Ce furent les cas pour les grands moments de l’année liturgique : le Carême et les fêtes pascales, l’Avent et Noël. Puis l’épiscopat réussit à inclure dans cette trêve une bonne partie de chaque semaine ; le dimanche naturellement, jour voué au culte, les jeudis et vendredis, en mémoire du sacrifice du Christ, et par annexion logique, le samedi. Soit, un calendrier strictement limitatif du temps ouvert aux armes, lequel se trouva ramené à un tiers de l’année environ.

10.Olivier Guillot, Albert Rigaudière et Yves Sassier, Pouvoirs et institutions dans la France médiévale. Des temps féodaux aux temps de l’État, tome II, Paris, Armand Colin, 1994 p. 188.

11.Voir Denis Salas, « Kafka, le combat avec la loi », Paris, Michalon, collection le « Bien Commun », 2013.

12.Aurore Mréjen, « “L’homme de bonne volonté” face à l’engrenage de la loi dans la lecture arendtienne de Kafka », Les Cahiers philosophiques de Strasbourg, OpenEdition Journal, no 33, 2013, p. 49-59.

13.Denis Salas, op. cit., p. 96.

14.Alfred et Lucie Dreyfus, Écris-moi souvent, écris-moi longuement – Correspondance de l’île du Diable, édition établie par Vincent Duclert, avant-propos de Michelle Perrot, Paris, Mille et Une Nuits, 2015, p. 11.

15.Voir Philippe Flory, « L’action de l’ONU dans le domaine de la justice transitionnelle », thèse soutenue à l’université de Grenoble le 11 mars 2018. (A/Res/2282/2016, § 13). [Acadamia.edu] 
https://www.academia.edu/t/dkmou-Qc3PP5n-T85tR/

16.Boutros Boutros-Ghali (1922-2016). Lorsqu’il était secrétaire général de l’ONU, il avait présenté en 1992 l’agenda pour la paix en ciblant trois axes : la diplomatie préventive de la paix, le maintien de la paix dans les zones de risques de conflits, le rétablissement ou l’imposition de la paix. Ces moyens n’ont malheureusement jamais pu être mis en place.

17.Nicole Maestracci, présidente de la conférence de consensus sur la prévention de la récidive organisée les 14 et 15 février 2013, est malheureusement décédée le 7 avril 2022.










Partie I - justice,
 paix
 et concorde








La médiation a toujours existé : les médiations traditionnelles1



Jean-Pierre Bonafé-Schmitt

Chercheur, membre associé du Groupe d’Étude Médiation,
 Centre Max Weber (CNRS-Université Lyon), MSH de Lyon2



Si la médiation a toujours existé, il est toutefois difficile de connaître son historicité, son évolution au cours des siècles, en raison du peu de travaux en la matière3. Ce n’est que depuis quelques années que des historiens ont intégré dans leur champ de recherche la gestion des conflits du quotidien4. Ces travaux illustrent bien que la médiation est en train de devenir un objet d’étude universitaire et pas simplement une pratique professionnelle.

Pour bien saisir la spécificité de la médiation par rapport aux autres modes de gestion des conflits, il convient d’en analyser son histoire et de montrer comment elle s’inscrit dans les systèmes de régulation sociale propres à chaque pays5. Dans le cadre de cet article, nous nous limiterons à analyser le rôle de certains religieux, comme les curés ou les pasteurs au XVIIe siècle, dans la résolution des conflits familiaux6, ou encore des notaires sous l’Ancien Régime7.



Les médiations traditionnelles : un flou conceptuel

S’il est vrai que la figure de ces médiateurs est un peu éloignée de celle du XXIe siècle, on ne peut ignorer l’existence de ces tiers, qui étaient le plus souvent des notables ou des « anciens », et qui témoignent de l’existence de la médiation au cours des siècles. Pour faire l’analyse du rôle joué par ces médiateurs dans la gestion des conflits des sociétés passées, il convient de renouveler, comme le rappellent certains historiens, les grilles d’analyse, de lecture de ces sociétés. C’est notamment le cas de Stéphane Trayaud, qui souligne que l’historiographie, jusqu’ici, avait omis d’étudier la dimension sociale du notaire, en raison « des protocoles de recherches adoptés depuis plus de dix ans et qui privilégient l’approche comptable de la pratique notariale, sans se soucier du praticien8 ». De son côté, Patrick Geary rappelle, avec juste raison, dans son travail sur les modes de règlement des conflits au temps de la féodalité, qu’il faut reconsidérer « les concepts qui permettent de comprendre la place occupée par les conflits dans la société féodale. Les insuffisances du modèle juridique traditionnel pour le règlement des controverses sont maintenant évidentes9 ».

La médiation est un objet interdisciplinaire et l’apport des historiens, sur un plan aussi bien conceptuel que méthodologique, doit être pris en compte, notamment pour étudier les différentes figures de médiateurs au cours des siècles. Nous sommes persuadés que pour bien comprendre le phénomène de la médiation contemporaine, il est nécessaire d’analyser son histoire, et surtout d’insister sur la prise en compte de l’historicité et de la spécificité des systèmes de régulation sociale10. Cette question de l’historicité des systèmes, et notamment des concepts utilisés dans chaque période historique, se pose notamment en matière de médiation, comme le prouve le débat actuel autour de la distinction entre la médiation et les modes alternatifs de règlement des conflits et, plus largement, entre l’infra et le supra judiciaire, dans nos sociétés postmodernes11. C’est devenu aussi un débat entre historiens, puisque dans un article intitulé « Médiations et arbitrages dans l’aristocratie languedocienne aux XIe et XIIe siècles », Hélène Débax considère que la distinction la plus pertinente entre médiation et arbitrage « se situe dans le caractère décisionnel ou non décisionnel du rôle confié à ces tiers 12 ». Selon l’auteure, « la médiation est une façon de régler les conflits avec l’aide de tiers », notamment dans les cas où « la situation est déjà suffisamment bloquée pour que les parties ne puissent s’entendre par elles-mêmes 13 ». Dans ce type de situation, les parties en conflit choisissent « des conseillers, qui peuvent être nommés assessores, assidentes, mais aussi arbitri ou iudices, dont le rôle est de jouer les intermédiaires, de proposer des solutions, de rechercher un moyen terme acceptable par les parties 14 ». Elle souligne que la dénomination de ces tiers comme médiateurs, notamment les arbitri ou iudices, peut poser un problème qui n’est pas seulement sémantique, car ils sont amenés à proposer des solutions, ce qui ne correspond pas à la définition du modèle du médiateur contemporain15. Mais, à sa décharge, il convient de ne pas analyser les fonctions de ces médiateurs avec une grille de lecture contemporaine, car la société du XIe et XIIe siècles n’a rien à voir avec nos sociétés postmodernes et il convient de resituer la fonction et le rôle de ces médiateurs dans le contexte de l’époque.

Pour différencier ces médiateurs des arbitres, l’auteure considère que ces derniers officient de manière décisionnelle, c’est-à-dire que dans « ces règlements, les parties s’en remettent par avance à un ou plusieurs arbitres qui doivent édicter la solution, et dont les conclusions lient les parties16 ». En revanche, selon elle, « l’autorité des médiateurs semble limitée ». Elle est, en effet, informelle, liée à leur assise sociale, à leur influence morale, à leur sagesse (concordia trouvée « avec le conseil de plusieurs hommes sages »), à l’amitié qui les lie aux parties (compositio faite grâce « au commun conseil des amis17 »). Elle ajoute que la sagesse, l’amitié, sont autant de « notions subjectives et affectives, bien loin des compétences techniques requises d’un juge18 ». Ces notions de sagesse, de statut social, d’influence morale, d’amitié sont autant de marqueurs de ces sociétés du Moyen Âge, divisées en ordres, qui n’ont plus cours dans nos sociétés modernes d’individus où sont mises en avant les notions d’impartialité, de neutralité, d’indépendance, de compétences… Toutefois, on retrouve dans certains projets de médiation actuels, comme la médiation de quartier ou le pendant anglo-saxon de la community mediation, une vision idéalisée de cette « communauté d’antan », avec le recrutement de médiateurs parmi les habitants, pour casser cette logique de professionnalisation, de judiciarisation des conflits et de juridicisation des relations sociales19.

Toujours sur un plan conceptuel, il conviendrait aussi d’ajouter d’autres travaux, comme celui déjà mentionné de Stéphane Trayaud sur les notaires, car ce dernier introduit une nouvelle catégorie, celle des « actes de médiation ». Selon lui, ils constitueraient « un degré intermédiaire entre les actes de la justice officielle et l’accommodement entre personnes privées 20 ». Cette notion d’acte de médiation fait aussi débat dans nos sociétés contemporaines, dans le sens ou des professionnels, comme les notaires, revendiquent produire des actes de médiation en utilisant des techniques de médiation21. Pour sortir de ce flou conceptuel, nous avons proposé de distinguer les activités de médiation réalisées par des professionnels de la gestion des conflits des instances de médiation, mais ce point de vue n’est pas partagé par bon nombre d’auteurs22. De son côté, Michèle Guillaume-Hofnung a joliment souligné que « le primat de l’urgence pratique a conduit à négliger l’urgence théorique. Malgré les mises en garde de théoriciens, “empêcheurs de médier en rond”, ressenties alors comme ridicules ou importunes, le recours intempestif au terme médiation a gardé tout son attrait23 ».

Cet attrait pour la médiation, on le retrouve dans les travaux de Stéphane Trayaud, qui reprend les définitions d’un juriste de la fin du XVIIe siècle, Claude de Ferrière24, pour démontrer que la médiation revêt différents aspects et recouvre plusieurs phases : « Elle peut être active ou passive, la différenciation s’opérant en fonction de la part que prend le notaire dans leur déroulement 25. » Dans le cadre de la médiation active, l’acte type est la transaction, qui est, selon Claude de Ferrière, le « plus difficile de tous les actes ». Sa définition est celle « d’une convention par laquelle ceux qui ont un différend ou un procès ensemble, ou qui appréhendent d’en avoir, terminent leur procès et leur différend volontairement, sous certaines clauses, dont ils conviennent respectivement26 ». Dans ce contexte, on est proche de la médiation dans son acception moderne, car certains auteurs défendent le point de vue que l’accord de médiation est une forme de transaction27.

Dans la typologie de Stéphane Trayaud, le second type de médiation, qualifiée de passive, est le compromis. Dans ce cas, la marge de manœuvre est limitée par sa nature même. Pour définir le compromis, il reprend la définition donnée par Claude de Ferrière, qui est « une convention par laquelle les parties choisissent une ou plusieurs personnes, au jugement desquelles elles se rapportent pour décider leurs différends, et promettent d’y acquiescer, sur peine de payer, par le contrevenant aux acquiesçants, une certaine somme. Ceux dont les parties conviennent sont appelés arbitres28 ».

Selon l’auteur, « la différence majeure entre le compromis et la transaction réside donc dans la nomination d’arbitres », mais on peut se poser la question de savoir s’il s’agit vraiment d’une médiation, car la définition du compromis donnée par Claude de Ferrière laisserait plutôt penser à un arbitrage ou à une forme de médiation-arbitrage, si l’on reprend la terminologie contemporaine. Il est vrai que bon nombre d’historiens contemporains ont tendance à utiliser le terme médiation d’une manière générique pour qualifier l’entremise d’un tiers, ou comme synonyme de conciliateur ou d’arbitre, ce qui entretient un certain flou conceptuel.







Les figures de la médiation : des religieux, des notables et des anciens

Un autre intérêt de ces recherches historiques, c’est de démontrer que l’analyse de la figure des médiateurs, c’est-à-dire leur statut social, doit être menée en fonction des systèmes de régulation propres à chaque pays. C’est le cas, notamment, des travaux menés par des historiens sur le rôle de médiateurs joués par les autorités religieuses en France et en Suisse au XVIIe siècle. En effet, comme le souligne Anne Bozon, dans son article intitulé « Conflits familiaux et médiation cléricale dans la France du XVIIe siècle », « les gens d’Église figurent au premier rang des conciliateurs, à la fois en raison de l’estime et de l’autorité dont ils jouissent dans la société et parce que leurs fonctions religieuses en font des spécialistes de certaines affaires à connotation morale29 ».

Si l’on se réfère à la figure des médiateurs, on constate que, en France, les médiateurs cléricaux sont à l’image de la religion catholique, empreints d’un fonctionnement très hiérarchisé, allant du curé à l’évêque en passant par le missionnaire. C’est aussi une médiation faite par des « notables » car, comme le fait remarquer Anne Bozon, « d’autres intervenants locaux, dotés, eux aussi, d’une certaine assise sociale, peuvent soutenir l’homme d’Église dans ses tentatives réconciliatrices ; on note, par exemple, dans la paroisse du Meux, en 1662, la participation de la femme du seigneur30 ». C’est aussi le cas du maître d’école, comme dans cette affaire « d’un couple écarté de la sainte Table en raison d’un différend avec le frère de la femme, il est prévu que l’accommodement s’effectue sous la direction du curé, du maître d’école et d’un autre intermédiaire31 ».

En Suisse, on ressent profondément l’impact de l’esprit de la Réforme sur la manière de gérer les conflits, à travers le rôle joué par les consistoires, qui « représentent l’un des lieux de règlement des affaires hors du cadre judiciaire32 ». En effet, à la différence de la France, les figures de médiateurs ne sont pas que des notables, car « les consistoires délèguent régulièrement à l’un ou l’autre des pasteurs et des anciens, ou à plusieurs d’entre eux si le besoin s’en fait ressentir, voire à des particuliers, la charge de régler les différends et de rapporter le résultat de leur démarche ». En faisant appel à des anciens ou à de simples particuliers, il apparaît que, dans les sociétés dominées par la Réforme, le statut de ces médiateurs soit plus démocratique et en phase avec les différentes couches de la population, et les rapproche plus des modèles actuels de médiateurs.

Ce constat n’est pas neutre car, comme le souligne Christian Grosse, l’action de ces consistoires a également contribué « à maintenir le pluralisme de la régulation des querelles et à préserver un savoir-faire de la conciliation dans les sociétés réformées de Suisse romande, alors même que ces deux aspects sont en déclin dans la plupart des sociétés européennes ». Il ajoute « en ce sens, les consistoires auraient servi, en quelque sorte, d’espaces institutionnels de conservation et de transmission d’une culture traditionnelle de l’administration des conflits par la voie de la négociation33 ». Nous serions tentés d’ajouter que c’est dans ce trait sociétal historique que réside une partie de l’explication sur un plus grand développement actuel de la médiation dans les pays de tradition reformée que catholique34.







La nature des conflits traités : des différends familiaux et de la vie quotidienne

Il est relativement difficile de connaître la nature des conflits traités dans le cadre de médiations, car le processus est avant tout oral, mais les historiens ont pu, à partir de l’étude de documents comme le journal d’un curé, les procès-verbaux tenus par les consistoires ou encore les actes notariés, appréhender la nature des conflits pris en charge par ces médiateurs traditionnels.

Ainsi, aux XVIe et XVIIe siècles, en raison de la place omnipotente des religions dans les sociétés de l’époque, les médiateurs religieux semblaient disposer d’une compétence de droit commun. Cela est surtout vrai en Suisse, avec l’Église réformée, car, comme le souligne Christian Grosse, « à peu près n’importe quel type de conflit entre membres de l’Église est susceptible de relever de son domaine d’action35 ». Son étude des procès-verbaux tenus par les consistoires permet d’identifier clairement des séries de causes récurrentes. C’est ainsi qu’« une part substantielle des discordes qu’ils s’efforcent de régler s’inscrit dans le cadre des négociations matrimoniales entre les familles36 ». À l’image des médiateurs familiaux actuels, ils interviennent aussi dans les conflits de la vie quotidienne des familles, notamment dans les cas de « couples qui tiennent “mauvais ménage” et les exhortent à vivre “en paix” ; ils apaisent les mésententes entre parents et beaux-parents et les tensions que suscitent fréquemment la promiscuité ou la recomposition de la cellule familiale après le décès de l’un des parents37 ».

En dehors de la famille, les médiateurs interviennent aussi, à la demande des consistoires, dans les conflits de la vie quotidienne, comme « les cas d’injures et de diffamation, les problèmes générés par la coexistence entre voisins, ainsi que les violences verbales et gestuelles liées à la sociabilité des tavernes et à la consommation de l’alcool38 ». Ils sont aussi amenés à connaître des différends noués dans le cadre de relations économiques entre artisans ou entre clients et marchands : des affaires de fraude, d’usures excessives, de dettes ou de prestations non rémunérées aboutissent souvent devant les cours ecclésiastiques39.

Comme en Suisse, les conflits traités par les médiateurs cléricaux en France, au cours de la même période, relèvent, en grande partie, du domaine familial. Ainsi, Anne Bozon souligne que « le respect des sacrements est la préoccupation première des membres du clergé, à commencer par le mariage40 ». C’est pour cette raison que les curés considèrent comme leur spécialité « le règlement des difficultés qui y sont liées » et qu’elle fait « partie intégrante de leur activité pastorale 41 ». À l’appui de sa démonstration, l’auteure cite comme exemple les prêtres du diocèse de Beauvais, qui vont intervenir dans « les dissolutions de fiançailles et dans les mariages irréguliers, recevoir les oppositions après la proclamation des bans, recommander à l’évêque des paroissiens demandant des dispenses pour se marier malgré leur parenté42 ». Mais ces activités conciliatrices se poursuivent, comme en Suisse, dans d’autres domaines de la vie civile, comme des comportements querelleurs ou d’inimitié tenace, qui sont assimilables à des péchés publics.

Sur un plan plus quantitatif, on retrouve un autre élément de différenciation entre la France et la Suisse, car les consistoires jouent un rôle important dans la régulation des conflits. Ils prennent en charge, selon « les consistoires, entre un quart et la moitié de l’ensemble des affaires traitées43 ». Ces chiffres importants ont amené certains historiens à considérer que « la prise en charge effective de cette fonction pacificatrice par les consistoires explique, en partie, le succès de leur implantation au sein des sociétés réformées44 ». En revanche, la situation est différente en France, car les conflits traités par les médiateurs cléricaux restent peu nombreux ; « une trentaine repérée dans les archives de l’officialité de Beauvais entre 1645 et 1667, une douzaine, dans les quatre doyennés du diocèse de Châlons, et que leur traitement par l’Église a une valeur essentiellement pédagogique : à partir de quelques déviances, elle souhaite insister sur le respect dû aux sacrements45 ». Ces données quantitatives illustrent bien notre hypothèse sur l’influence de facteurs socioculturels sur les modes de gestion des conflits et l’existence de modèles différents de médiation en fonction des systèmes de régulation propres à chaque pays46.







Les processus de médiation : une pratique ritualisée

La médiation est un processus oral, ce qui rend difficile sa connaissance sur le plan historique, en raison de l’absence d’écrits relatant les différentes phases d’intervention du médiateur pour résoudre le conflit dont il a été saisi. Toutefois, les historiens ont pu, à partir de quelques sources disponibles, reconstituer le processus de médiation suivi par les médiateurs. À l’image de la médiation contemporaine, on peut avancer qu’il existait un rituel de médiation qui se distinguait des procédures judiciaires de l’époque. Ainsi, Christian Grosse souligne que l’action des consistoires, bien que pratiquée « hors des institutions, les modalités sociales de régulation des conflits n’en suivent pas moins des procédures très ritualisées 47 ». Toutefois, le rituel suivi est assez éloigné des processus contemporains, car les médiations ont parfois lieu dans les tavernes et parce que « les arbitres reconstituent les faits en prenant connaissance des “droits” auxquels prétendent les parties avant de proposer des mesures propres à les accommoder48 ». Une fois de plus, on constate que les historiens utilisent, d’une manière indifférenciée, les dénominations d’arbitres et de médiateurs et que le déroulement des médiations traditionnelles s’apparente plus à une médiation-arbitrage qu’à une véritable médiation, si l’on se réfère à la terminologie contemporaine.

L’existence d’une procédure ritualisée de médiation se retrouve aussi dans les écrits des médiateurs cléricaux catholiques, comme le rappelle Anne Bozon, qui souligne l’existence d’« une série de publications émanant de la Compagnie du Saint-Sacrement, dont un ouvrage d’une centaine de pages intitulé l’Arbitre charitable, pour éviter les procès et querelles, ou du moins les terminer promptement49 ». Elle considère qu’il s’agit d’un « véritable manuel de la médiation, qui prend appui sur l’expérience du conseil charitable de la paroisse Saint-Sulpice » et qui confère « un rôle essentiel aux membres du clergé dans la résolution des conflits, qu’il s’agisse de simples querelles, d’inimitiés ou de procès 50 ». Ce manuel proposait aux curés des méthodes d’intervention qui se découpaient en plusieurs séquences : « Le curé, accompagné du vicaire et de témoins, se rend d’abord chez le mari et lui donne ordre de l’accompagner chez le concubin “pour, audit lieu, reprendre laditte Blanchet sa femme”. Sur place, l’épouse est mise en demeure de rejoindre le domicile conjugal. Suppliée par son mari, qui se dit prêt à lui pardonner, elle manifeste, sans surprise, son refus de se soumettre51 » ; elle souligne que « la tentative de ritualisation ici décrite révèle la capacité des curés à user de moyens diversifiés pour parvenir à la réconciliation, en l’absence de réel pouvoir de contrainte52 ».

On retrouve aussi des traces de cette ritualisation dans les actions des consistoires en Suisse. C’est notamment le cas lors de la conclusion d’un accord entre les parties, car, comme l’a constaté Christian Grosse, « l’approbation de l’arrangement passe généralement par des gestes de réconciliation ou de réparation de l’honneur bafoué » et il peut aussi se conclure par « un rite de restauration d’une sociabilité ordonnée entre les parties autour d’un repas ou d’un verre partagé53 ». Il décrit aussi ces gestes symboliques qui ritualisent le retour à la paix : « baiser, embrassement, poignée de main, vin ou repas partagé, agenouillement pour l’amende honorable dans les cas d’offense à l’honneur ou de désobéissance54 ».

Sur un plan processuel, on constate des différences importantes dans les modes d’intervention des médiateurs cléricaux entre la France et la Suisse, notamment dans les moyens utilisés par ceux-ci pour parvenir à la résolution du conflit. Si, comme le rappelle Anne Bozon, « le mot-clé du règlement de ces conflits semble bien la persuasion, recherchée lors des visites de l’évêque, de l’archidiacre ou du doyen rural, par le biais d’entretiens particuliers assortis d’admonestations 55 », en revanche, en cas d’échec « les curés n’hésitent pas à faire alterner la persuasion avec la menace. En effet, dès que l’un au moins des intéressés refuse la réconciliation et, par son attitude obstinée, fait obstacle à l’action du curé, celui-ci en vient à utiliser la menace d’excommunication56 ». Avec cette menace, on constate que le médiateur clérical est loin de la figure du médiateur contemporain qui se définit par une absence de pouvoir dans la recherche d’un accord. Il se distingue aussi de son homologue de l’Église réformée, qui se contente d’« exhortations » autour des valeurs « de paix, charité, fraternité et concorde », ce qui le rapproche plus de l’image du médiateur contemporain57.

La médiation en tant que champ de recherche est encore en construction et cette rapide analyse historique démontre que l’apport des historiens, sur un plan aussi bien conceptuel que méthodologique, est nécessaire pour étudier les différentes figures de médiateurs et les processus de médiation au cours des siècles. En effet, la médiation ne peut être réduite à une simple technique de gestion des conflits et il convient d’en étudier son histoire pour montrer comment elle s’inscrit dans les systèmes de régulation sociale propres à chaque pays58.

Pour faire l’analyse de ces médiations traditionnelles, comme de celles plus contemporaines, il convient de renouveler, comme le rappellent les historiens, les grilles d’analyse, de lecture de ces sociétés. Cette question de l’historicité des systèmes, et notamment des concepts utilisés dans chaque période historique, continue à se poser, comme le montre le flou conceptuel qui existe toujours autour de la notion de médiation dans nos sociétés postmodernes59.
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Le notaire royal d’Orléans au XVe siècle, agent de concorde et de pacification
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Si les termes notaire ou notariat évoquent écrit, justice et vérité, il est une dimension moins explorée et qui mérite que l’on s’y attarde, celle de la capacité de ces officiers à afficher, voire à créer, des relations harmonieuses et paisibles. Dans la société française du XVe siècle, tout indique qu’aller devant notaire n’avait pas pour fonction première l’obtention de preuves judiciaires, mais plutôt l’affirmation du consensus et de la paix, idéaux sociaux autant que politiques. L’enquête qui suit repose sur des documents notariés produits à Orléans et que le hasard de la conservation a menés jusqu’à nous.



Le notaire royal à Orléans

La ville d’Orléans se situait, au XVe siècle, dans une zone que l’on qualifie traditionnellement « de tabellionage », par opposition aux régions « de notariat public », plus méridionales (Provence, Languedoc, Italie, Navarre, Catalogne, etc.). L’authentification des actes et instruments s’y faisait par l’apposition d’un sceau plutôt que par la signature publique d’un officier qualifié de notaire1. En région de tabellionage, on appelait tabellion le rédacteur des actes scellés du sceau de l’autorité seigneuriale pour laquelle il œuvrait. Cependant, Orléans, ville universitaire reconnue pour sa faculté de droit depuis le début du XIVe siècle, avait vu se constituer un tabellionage particulier, qualifié de « notariat royal sous le sceau ». En effet, à en croire une ordonnance de 1512, un ordre royal de janvier 1303 aurait institué au Châtelet d’Orléans, siège de prévôté et de bailliage royal, quinze notaires placés sous l’autorité du prévôt royal d’Orléans et formant ainsi un « notariat royal sous le sceau2 ». Ces tabellions se désignaient comme « clercs notaires jurés de Chastellet » : leur appellation de notaire – plutôt que de tabellion, comme c’était le cas dans les villes avoisinantes – rappelle que ces « clercs de prévôté » se distinguaient en raison de leur capacité à instrumenter dans tout le royaume, à l’instar des notaires royaux de Paris et de Montpellier. C’est vraisemblablement la présence, dans ces trois villes, d’une université de renom qui explique qu’ils étaient qualifiés de notaires au lieu de tabellions.

Comme les tabellions, les notaires royaux d’Orléans étaient chargés d’entendre les contrats entre particuliers, de les rédiger en forme d’acte authentique, de les faire sceller du sceau de la prévôté et de les remettre aux contractants qui en souhaitaient un exemplaire3. À partir de la fin du XIVe siècle (sans doute vers 1385), ils prirent aussi l’habitude de conserver la trace écrite des conventions sous forme de résumés inscrits dans des registres : ce sont les « notes », comme l’indiquent les intitulés de ces registres, tel celui que le notaire Bernard Bureau réalisa en 1478 pour conserver les conventions qui impliquaient l’hôtel-Dieu d’Orléans :

« Premier papier et registre de la nocte des lettres et contractz receuz et passez par Bernard Bureau, clerc notaire juré de chastellet d’Orleans, pour et au proffit de l’ostel et maison Dieu d’Orleans, commançant le lundi vingt cinquieme jour de may l’an de notre seigneur mil quatre cens sexante et dix huit, et se continue selon les ans et jours cy après declarez4. »

Les hasards de la conservation ont également mené jusqu’à nous quelques centaines d’actes dits « originaux », rédigés ou signés par des notaires royaux orléanais. Contrairement aux notes des registres, truffées d’etc. qui abrègent les formules juridiques, les actes (« lettres ») comprennent les formules étendues des contrats, donnant accès à la terminologie employée pour décrire les conventions et leurs conditions. Ainsi, là où la note expose une formule laconique du type « obligation de chacune partie etc. », il faut s’attendre à ce que la lettre, elle, comporte plus d’une dizaine de longues lignes qui énoncent précisément toutes les conditions attachées à la convention (réserve, promesse, paiement de taxes, et autres mesures juridiques que le notaire inscrivait avant d’y appliquer sa signature, puis le sceau de l’autorité sigillante). Les notaires agissaient également en qualité de greffiers de la prévôté : ils rédigeaient des procès-verbaux et des rapports d’enquêtes à la demande du tribunal du prévôt ou du bailli, puis en conservaient la note dans leur registre. Le notaire d’Orléans était donc un agent royal spécialisé dans l’écriture juridique et un témoin certifié par la justice prévôtale : dans ses registres, il rapportait les contrats aussi bien que les litiges.

Nous avons conservé une vaste documentation de l’un de ces notaires royaux, Pierre Christofle. Elle permet d’étudier sa pratique plus en profondeur et de comprendre son rôle dans l’établissement de la paix sociale. Il nous reste onze de ses registres de notes, couvrant (avec des lacunes) les années 1423 à 1450 : celui de 1437 a fourni matière à la présente réflexion5. Pierre Christofle a inscrit dans ses registres, par ordre chronologique, les paroles qu’il a entendues à titre de témoin, soit dans le cas de contrats entre particuliers, soit dans celui de conflits à prévenir. Cette fonction testimoniale apparaît clairement dans les lettres signées par les notaires. Pour lever toute ambiguïté, citons, à titre d’exemple, les premières et dernières lignes d’un acte de 1440, signé de Pierre Christofle :

« à tous ceulx qui ces presentes lettres verront, Jehan le Prestre, licencyé en loys, garde de la prevosté d’Orleans, salut. Savoir faisons que par devant Pierre Christofle, notaire de Chastellet d’Orleans vint et fut present en personne Jehan Chenu, paroissien de Saint-Marceau d’Orleans, lequel recongnut et confessa de son bon gré et volenté sans aucune [contrainte] ou pourforcement que il a pris (…)

En tesmoing de ce, nous a la relacion dudit notaire avons fait mettre a ces [presentes] lettres le scel de ladite prevosté d’Orleans6. »

Concluons cette présentation du notaire médiéval orléanais avec un dernier élément, propre à l’institution notariale dans son ensemble : elle avait pour objectif d’énoncer le consensus. Cet aspect était si prégnant qu’il a mené les historiens du droit à qualifier l’institution notariale de « juridiction gracieuse » ou « juridiction volontaire », par opposition à la juridiction contentieuse des tribunaux. Cette appellation est née en France dans la seconde moitié du XIXe siècle, au moment où elle a été théorisée par des fonctionnaires soucieux de réformer l’administration judiciaire : de théorie, elle est devenue catégorie juridique et fait maintenant partie du bagage épistémologique des historiens et des juristes7. Si les concepts de « justice gracieuse » et de « justice volontaire » ont rencontré un tel succès, c’est vraisemblablement parce que les documents médiévaux eux-mêmes renferment un foisonnement de termes relatifs au consensus : depuis le XIXe siècle, on reproduit donc sans la questionner la rhétorique de la concorde qui animait et imprégnait les documents médiévaux, au risque de minimiser ou de négliger la dimension antagoniste des relations sociales qui pouvait mener les parties devant le notaire.

Il est vrai, cependant, comme le souligne le formulaire des actes, que les parties n’étaient pas contraintes de recourir au notaire. De plus, puisque jusqu’en 1566 « témoins passent lettre », il suffisait de présenter deux témoins pour renverser le contenu d’un acte, fût-il légitimement signé et scellé8. Enfin, un contrat pouvait adopter une variété de formes, écrite, mais aussi orale ou gestuelle : nul besoin d’avoir un acte pour être lié par une obligation. Les parties se présentaient donc devant notaire par choix, exprimant leur volonté d’inscrire dans un document une convention à laquelle elles disaient adhérer.







Le notaire, créateur de réel

Dans ses écrits, le notaire rapporte des faits, en atteste la légitimité et en décrit la séquence. Mais on aurait tort de penser qu’il expose la réalité des faits, il en présente plutôt une réalité. La fréquentation des actes ne laisse aucun doute. Ainsi, lorsque Colin Prévost, paroissien de Saint-Marceau, vend à Thomas Fouquet, paroissien de Saint-Pryvé-Saint-Mesmin, une masure avec jardin chargée d’une rente annuelle de 16 s. p. due à Guiot Mareau, bourgeois d’Orléans, le notaire Pierre Christofle prend la peine d’indiquer dans la note que « Ceste vente [est] faicte pour le pris et somme de onze reaulx d’or en or paiez et baillez en presence, etc.9. » Pourtant, la note suivante, datée du même jour, concerne un montant en souffrance de 3 royaux d’or sur les 11 de l’achat, que Thomas Fouquet « confesse » devoir à Colin Prévost et qu’il s’engage à régler dans les quinze jours à venir10. Pour reprendre l’expression de Claire Dolan, dans une étude des déclarations notariées en Provence, l’acte notarié « crée du réel » davantage qu’il ne rapporte la vérité, même si l’argument de la véracité sert à définir la réalité11.

Au XVe siècle, si on ne va pas chez le notaire pour dire la vérité, on y va, en revanche, pour dire le lien social que fonde l’écrit notarié : la vérité à atteindre est celle du consensus. Par définition, le contrat manifeste la volonté des parties de s’associer dans la convention, comme le rappelle le Dictionnaire de la culture juridique : « Le contrat (…) se caractérise, en tant que catégorie juridique, par son élément subjectif essentiel, l’accord des volontés, et par ses finalités objectives, l’utile et le juste12. » Mais les termes utilisés pour s’engager par contrat devant Pierre Christofle vont plus loin : ils soulignent l’harmonie de la relation en train de s’établir, et ce d’autant plus que cette relation est fragile ou tendue. Dans le registre analysé de Pierre Christofle, 10 % des notes (sur un total de 387) comportent les verbes « consentir » (44) ou « accorder » (54), quelle que soit la nature de la note (vente, bail, accord…) ; 32 des 387 notes renferment l’expression « se tenir pour content », ce qui accentue encore le caractère consensuel de l’entente : elle laisse entendre que la partie qui pourrait contester le contrat ne le fera pas. Il en va de même pour les clauses de renonciation, par lesquelles les parties s’engagent à ne pas nuire à la convention. Les accords, qui constituent près de 5 % des notes de Christofle en 1437, illustrent combien le vocabulaire de la paix et du consensus s’impose lorsque les rapports sont conflictuels. Un exemple parlant est l’accord survenu entre Marguerite, veuve aisée d’Orléans, et Jean Dureau, un chaussetier de la ville. Le conflit porte sur les arrérages d’une rente que Marguerite réclame à Jean, lequel conteste les affirmations de la veuve. L’affaire, qui avait donné lieu à procès, quitte le tribunal pour se terminer par un accord devant notaire :

« Comme discort, debat, plait et procés feust meu et esperé de mouvoir par devant nous et ailleurs (…). Saichant tuit que lesdictes parties establies et presentes au jour d’uy par devant Pierre Christofle, nottaire de Chastellet d’Orleans, recongnurent et confesserent que de et sur les choses dessus dictes elles ont transsigé, paciffié et accordé ensemble en la maniere qui ensuit (…). Et par ainsi est et demeure quitte envers ladicte Marguerite au regart desdiz arreraiges, sans ce que icelle Marguerite lui en puisse ou saiche james aucune chose contendre ne demander ores ne pour le temps ad venir. Obligent de chacune partie. Renoncent, colx, etc.13. »

Chez le notaire s’élabore donc la mise par écrit d’une concorde dont il est le témoin et qui est faite pour durer. On perçoit l’expression de la durée des conventions, en particulier, dans le cas des baux ou des rentes : les tenanciers s’engagent généralement à prendre en charge un bien pour 59 ans, même si, le plus souvent, il change de mains au bout de quelques années seulement.

Près de la moitié des notes de Christofle en 1437 (191 sur 387, soit 49 %) mentionne la promesse de l’une ou l’autre des parties à respecter la convention et à ne pas s’y opposer, sous la forme abrégée « promettant non venir contre etc. ». « S’obliger par la foy », qui figure dans 103 des 387 notes (26 %), est une autre formule qui indique que la convention ne sera pas remise en cause : en engageant sa foi, la partie obligée renforce le lien créé par la convention et le place dans la sphère sacrée de la parole jurée, comme le serment14. Dans les actes scellés (« lettres »), où les formules sont développées, l’obligation par la foi est encore plus systématique, mais le petit nombre de ces documents conservés ne permet pas d’établir des données chiffrées.

L’analyse des termes utilisés par le notaire Pierre Christofle dans son registre de notes laisse deviner des gradations dans les rapports des parties entre elles : par son recours à certaines formules, le notaire traduit la nature des relations qu’il atteste, sans que le type de biens soit l’élément déterminant. Mon hypothèse est que l’écrit notarié est le témoin d’une relation où s’expriment la loyauté et la concorde des parties entre elles. Le notaire la met en scène sur le mode de l’ordre : plus la relation semble tendue ou délicate, plus les mots de l’apaisement et de l’accord (promesse, engagement, obligation, contentement) figurent dans les actes. Au point que si le consensus se brise, l’action juridique cesse ; il suffit que l’une des parties proteste pour que l’action prenne fin.







Un écrit performatif

Si l’écrit notarié dit la concorde, tant dans les notes que dans les actes scellés, il avait également une capacité agissante (agency, agentivité) qui contribuait à pacifier les relations interpersonnelles. C’est que l’écrit notarié a une certaine performativité : il fait faire des actions à ceux qui y sont impliqués, change le statut des parties (locataire, détenteur, obligé…) et porte la convention à travers le temps et l’espace15.

Aller chez le notaire signifiait établir une concorde par le biais d’un spécialiste du contrat, d’un garant du lien ainsi créé entre les parties, qui attestait et validait l’harmonie des opérations. Les notes traduisent la volonté d’un ou plusieurs individus de se faire entendre par le notaire à qui ils déclarent leur intention de pactiser avec un autre. Prenons, à titre d’exemple, un autre accord, intervenu entre un écuyer, Guillaume Christon, et sa femme, Marion de Bacous, tous deux en conflit avec un prêtre, Jean le Taboureux, au sujet d’un lieu d’aisance dans une allée :

« Comme discort, debat, plait et procésfustmeu ou esperé de mouvoir par devant nous et ailleurs (…). Finablement, lesdictes parties establies et presentes au jour d’uy par devant Pierre Christofle notaire de Chastellet d’Orleans, lesquelles recongneurent et confesserent de et sur les choses dessusdictes pour bien de paix et pour tous jours nourrir amour ensemble entre eulx, elles avoient et ont transsigé, paciffié, finé et acordé ensemble et sont a accord en la maniere qui s’ensuit (…). Et aussi ont promis lesdictes parties dessus nomm [ees] que toutes foizque ilconviandra curer et nettoierlesdictes chambres aisees, de y contribuer chacun pour toute telle partie et porcion qu’il sera trouvé estre a ffaire par raison non autrement. Et a ces choses tenir et faire avoir atouz jours fermes, estables et agreables, ont les dessusdiz mariez, o l’auctoritédessusdicte, promis et par leur dicte foy y faire consentir et obliger Jacques des Comptes, filz dudit feu Anthoime des Comptes et de ladicte Marion, femme dudit Guillaume Christon, toutes foiz qu’il sera a age pour ce faire16. »

Dans ce contexte, l’écrit notarié énonçait davantage qu’une règle de droit : il se proclamait le véhicule de rapports sociaux efficaces, c’est-à-dire volontaires et harmonieux. Peu importe la réalité des faits, le procédé (confession, promesse, obligation devant notaire) validait la convention et établissait la relation entre les parties. C’est ainsi que l’on peut expliquer les silences, les approximations et les contradictions qui figurent dans les écrits notariés : une convention n’était, dès lors, ni fausse ni incomplète, seul comptait le processus qui donnait sens à l’action. Il arrivait que des actes n’aient pas « pris leur effet » : leur contenu ou leur forme n’étaient pas remis en cause, mais on constatait qu’ils n’étaient pas parvenus à déclencher la relation qui y était inscrite (vente, bail, crédit), parce que les parties ne s’entendaient plus. Il ne restait plus alors qu’à retourner devant notaire pour établir une nouvelle relation (nouvel acte) et espérer que, cette fois, elle dure17.

Parmi les conventions entérinées par Pierre Christofle, les accords et les compositions affichent avec le plus d’éloquence la capacité de l’écrit notarié à favoriser la paix. Ils étaient parfois le produit d’un conflit ouvert de longue date, en cours, auquel les parties tentaient de mettre un terme. C’est le cas de l’acte déjà évoqué par Claude Gauvard18 : « Par le conseil, deliberacion et consentement de ses parens et amis charnelz comme il disoit », un laboureur des environs d’Orléans compose avec le couple qui a tué sa fille et met fin aux procédures judiciaires entamées dans cette affaire :

« [Il] se tint et tient entièrement pour contant, sattisfait et paié et agreé par devant ledit notaire des dessus nommez [et] vieult, conscent et acorde ledit Chambaut par ces presentes que en tant que touche et puet toucher le clain par lui fait a justice soit nul et de nulle valeur et ad ce a renoncé et renonce du tout a leur prouffit19. »

Un accord pouvait également permettre d’entamer une procédure judiciaire et éviter un procès :

« Comme discort, debat, plait et procés fust meu par devant nous comme conservateur des previlleges de l’estude et université d’Orleans entre Loysde ****, estudiant en ladicte estude et université, demandeur d’une part, et Thomas Audigier de Ruan en Poitou, deffendant et opposant d’autre part (…). Finablement, lesdictes parties, pour eschever tous procés et pour nourrir amour entre eulx, ont fait les accors qui ensuyvent20. »

Dans d’autres cas, l’accord n’était pas destiné à éteindre un procès, mais il expose cependant une entente formalisée par laquelle une partie « consent et accorde » quelque chose à une autre21. Ces cas particuliers ne doivent toutefois pas oblitérer le fait que toutes les notes (et les lettres scellées) qui en découlent sont des pactes, dont la mise par écrit suffisait à les exposer comme des vérités. Le notaire contribuait ainsi à dire et à afficher l’unité d’un corps social ordonné dans un idéal de paix.

Depuis une quinzaine d’années, la recherche consacrée à la paix au Moyen Âge s’est attachée à démontrer cet aspect important du monde chrétien médiéval, où unité, concorde et paix traduisaient un idéal social. Dans le registre de Pierre Christofle, les nombreuses références des accords à l’amour et à la paix placent le discours notarial dans le registre des valeurs fondamentales de cette société. Comme l’a clairement démontré Anita Guerreau-Jalabert, l’amour était la caritas, un don de Dieu qui unissait les chrétiens entre eux et avec lui, qui cimentait les relations et justifiait les solidarités. Gratuit et volontaire, l’amour/caritas instillait la paix et la concorde voulues par Dieu. Dans les traités politiques, l’amour était à la fois l’origine du gouvernement des princes et l’objectif du roi sage22.

Chez le notaire, l’accord et le consensus des parties était le signe de leur volonté à maintenir ou à réparer le tissu social dans l’amour et la paix. C’est ainsi que prennent sens les nombreuses références à l’amour qui figurent dans les notes et les actes/lettres, à l’instar des exemples cités plus haut. L’idéal de l’amour comme ciment social était si incontournable que c’est lui que le notaire invoquait lorsqu’il cherchait à justifier une pratique interdite, comme l’était le transfert d’obligation à un puissant. En effet, les ordonnances royales étaient claires à cet effet : tout trafic d’obligation qui pouvait exercer de la pression était condamnable. Et pourtant, les archives notariées orléanaises renferment plusieurs cas d’obligations parvenant, sous la fiction juridique d’une donation, aux mains d’un étudiant de l’université d’Orléans, un individu considéré comme puissant en raison de son accès privilégié au tribunal du prévôt23. Ce qui distingue ces donations particulières est le vocabulaire, très présent, de l’amour :

« Mery Nepveu transporte, donne et delesse a touz jours mes irrevocablement audit Pierre Theveneau, clerc escollier, a ce present et aceptant ledit don pour lui, ses hoirs et aiens cause de lui a touz jours mes, tout tel droit, cause, raison, action, poursuite, obligacion, partie et porcion qu’il a et puet avoir en quelque maniere que ce soit en une maison couverte de tieulle avec la court, jardin et appartenances d’icelle maison (…). Ce transport fait dudit Mery Nepveu audit estudiant pour et en solucion et paiement de certaine somme de deniers, en quoy il disoit estre tenu audit estudiant et pour recompansacion et remuneracion de plusieurs plaisirs, amours et courtoisies que ledit estudiant lui a faiz et fait de par chacun jour en ses causes et besoignes comme son procureur et autrement et espere qu’il lui face le temps ad venir etc.24. »

À l’instar des tribunaux, l’institution notariale médiévale négociait donc la norme sociale : ce qui s’y jouait et se mettait en scène était la volonté de produire un monde unifié et pacifique. Contrairement aux contrats oraux ou gestuels, l’écrit notarié contraignait dans le temps et dans l’espace. Il assurait un ordre social pris en charge au XVe siècle par le pouvoir royal, à travers ses agents, les notaires royaux. Ceux-ci appliquaient le droit du roi, mais surtout ils tissaient les liens entre les contractants qui se présentaient à eux et qui adhéraient volontairement à cet ordre de paix. Il ne fait pas de doute que, en ce Moyen Âge tardif, à Orléans, l’institution notariale apparaissait en effet comme un autre « Temple de la concorde ».
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La Normandie, terre de paix immémoriale
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Il existe en Normandie une volonté pacificatrice qui n’est pas née des traumatismes engendrés par la Seconde Guerre mondiale, mais qui remonte aux origines mêmes de la naissance de cette province, il y a quelques mille cents ans. Car l’idée de paix est bel et bien profondément ancrée en Normandie, que ce soit dans le domaine des idées, de l’abbé de Saint-Pierre et son projet de paix perpétuelle1 au libéral Tocqueville, mais également dans celui du droit et des institutions.

Notre région est, en effet, riche d’une tradition de paix qui débute au Xe siècle, c’est-à-dire à une époque traditionnellement associée aux violences et aux insécurités engendrées par les guerres privées. L’histoire du duché de Normandie commence ainsi en 911 dans une volonté de pacification et se termine en 1204, après la proclamation d’une paix publique et générale sur l’ensemble du territoire. Durant les trois siècles de leur indépendance, les ducs normands n’ont cessé de légiférer en faveur de la paix, y compris dans les territoires étrangers qu’ils ont pu gouverner2.

Ces réalisations incontestables font de la Normandie ducale un modèle de pacification pour les autres provinces, y compris pour celles du royaume de France et, plus généralement, en Europe. Un modèle que Guillaume transposera en Angleterre après 1066, tandis que les fils d’un petit seigneur du Cotentin, Tancrède de Hauteville, partis à la conquête de l’Italie, s’imposeront également comme des pacificateurs sachant concilier sur leur territoire des intérêts contraires et des religions diverses3. De grands textes anglais protecteurs, comme l’Habeas Corpus, peuvent être ainsi, à juste titre, considérés comme l’aboutissement d’un processus enclenché par le traité de Saint-Clair-Sur-Epte. Et les Siciliens s’enorgueillissent aujourd’hui encore d’un passé normand associé à une période de paix et d’indépendance inédite dans leur histoire.

Forte de ce modèle reconnu, la Normandie peut également se prévaloir d’un corpus de textes à valeur constitutionnelle qui témoignent tous de cette tradition pacificatrice et modératrice. Car les Normands sont aussi soucieux d’établir les bases d’un État moderne, fondé sur un droit et une justice irréprochables pour tous, sans distinction d’ordres.

Dans un premier temps, nous retracerons les différentes étapes qui vont permettre d’établir en Normandie une paix générale et durable sur tout le territoire, avant d’étudier en quoi les institutions et le droit codifié dans les coutumiers normands permettent cette pacification.



Vers une pacification générale du territoire normand

Les racines de la paix en Normandie remontent aux origines mêmes du duché. En 911, le roi Charles le Simple est contraint de concéder à Rollon, chef scandinave, le territoire qu’il occupe avec ses compagnons vikings en Basse-Seine. Négocié sous l’égide de l’archevêque de Rouen, Francon, le traité de Saint-Clair-Sur-Epte fonde historiquement et politiquement la Normandie. Nommé comte de Rouen, Rollon le païen reçoit le baptême chrétien un an plus tard des mains de Francon. Une conversion certes toute politique, mais Rouen vaut bien une messe. Le territoire lui ayant été concédé pro tutela regni, pour la défense du royaume, le comte Rollon entreprend de pacifier un territoire dévasté par les meurtres, les vols et les pillages, car déserté par l’autorité publique4. Le Danois puise dans l’arsenal scandinave une législation protectrice qui constitue les racines de la paix normande. La paix de la charrue protège ainsi les laboureurs et leurs instruments de travail, la paix des maisons, les habitations privées contre les effractions et les assauts, et la paix des chemins prémunit du brigandage et du guet-apens les personnes qui empruntent les voies ducales5. Ces premières mesures permettent d’imposer l’autorité du nouveau chef de la province. Évoquant la paix de la charrue, le chroniqueur Guillaume de Jumièges croit ainsi pouvoir constater que « la paix était alors si profonde dans tout le pays que les laboureurs n’avaient pas besoin d’enlever leurs charrues des champs et de les transporter dans leurs maisons6 ». Rollon importe également de sa Scandinavie natale des lois pénales protégeant les biens. Le vol et le brigandage sont désormais assimilés à des crimes punis de mort, ainsi que toutes violences contre les personnes7. Témoignant de cette législation contre le vol, Robert Wace, dans son Roman de Rou, rapporte la fameuse légende des bracelets d’or suspendus par Rollon aux arbres de la forêt de Roumare, à l’ouest de Rouen, pour mettre les voleurs potentiels au défi de les dérober8.

Cette politique pacificatrice est poursuivie par son fils, Guillaume Longue Épée, qui étend sa puissance aux frontières de l’actuelle région, en rattachant le Cotentin et l’Avranchin aux possessions héritées de son père. Désignées désormais sous le terme général de paix du duc par les chroniqueurs normands, ces dispositions s’appliquent encore sous Richard Ier, Richard II et Robert le Magnifique. Le départ pour la croisade, puis la mort prématurée de ce dernier ouvre toutefois une période d’anarchie due à la révolte des barons du Cotentin, qui contestent la légitimité de l’héritier désigné de Robert, son fils Guillaume, dit le Bâtard.

C’est durant cette période de guerre civile que l’Église normande, prenant le relai de l’autorité ducale, tente d’imposer en Normandie la Paix de Dieu et la Trêve de Dieu, deux institutions venues du Midi de la France, mais dont l’efficacité demeure toutefois mesurée, les peines sanctionnant leur violation étant purement spirituelles9.

Si les racines de la paix semblent donc bien remonter aux origines mêmes du duché, le grand artisan de la paix normande est bien le duc Guillaume, dont le premier geste, après sa victoire en 1047 sur les barons révoltés à Val ès Dunes, est de convoquer à Caen un concile qui proclame la Trêve de Dieu et la Paix de Dieu10. Rassemblés deux jours durant, les nombreux participants prêtent serment de respecter la paix, ainsi que les mesures adoptées pour protéger les marchands et les étrangers. La chapelle où se tint cette assemblée fut baptisée symboliquement chapelle Sainte-Paix. Elle est aujourd’hui l’un des monuments les plus anciens de Caen11.

Selon un canon de ce concile, la Trêve de Dieu s’étendait du mercredi soir au lundi matin de chaque semaine et sa violation entraînait des sanctions ecclésiastiques, pénitence, excommunications, privations de sépultures, et des peines séculières comme le bannissement pendant plus de trente ans ou la confiscation des biens du coupable venant à décéder12.

Si l’histoire a, jusqu’à présent, toujours assimilé le vainqueur d’Hastings à un conquérant, il convient aujourd’hui de lui rendre justice et de saluer également sa grande œuvre en faveur de l’établissement de la paix. Sous son gouvernement se tiendront d’autres conciles proclamant également la paix de Dieu par la protection de certains lieux (églises, cimetières, abbayes) et de certaines personnes jugées plus vulnérables (Juifs, veuves et orphelins)13. Si l’enquête de 1091, diligentée par ses fils, Robert Courteheuse et Guillaume le Roux, permet de constater que la paix du duc n’a pas encore un caractère de paix générale sous Guillaume, elle s’en rapproche toutefois fortement. Le texte rédigé à l’issue de cette enquête porte le nom symbolique de Consuetudines et Justicie et rappelle aux barons les prérogatives ducales qui existaient au temps de Guillaume. Parmi ces dernières, la misericordia ducale est plusieurs fois mentionnée14.

C’est le règne centralisateur du troisième fils de Guillaume qui va parachever l’œuvre du Conquérant. En 1106, Henri Ier d’Angleterre, vainqueur de son frère Robert, duc de Normandie, convoque à Lisieux un concile qui ordonne « qu’une paix ferme soit tenue par tout le territoire ». Ses successeurs, les puissants ducs-rois Plantagenêt, et notamment Henri II et Richard Cœur de Lion, se contenteront de renouveler cette interdiction générale de la guerre privée sur le territoire normand. Si bien que, à la fin du XIIe siècle, le Très ancien coutumier de Normandie peut proclamer que : « Nul homme ne fera guerre envers autre (…) qu’il se plaigne au duc et à sa justice15. »

Les chartes ducales de prohibition de la guerre privée seront placées en tête du second traité composant le Très ancien coutumier, rédigé après la conquête française, vers 1220. Ce texte révèle que, en Normandie, le fondement de la répression repose désormais sur deux principes. Le premier est la satisfaction de la vengeance privée, un principe commun au droit coutumier hérité de la faida germanique. Plus original, le second est la réparation de l’offense à la dignité du duc. Ce principe est, lui, issu de cette tradition ancestrale pacificatrice qui remonte donc aux origines même du duché16.

Forte de cette tradition, la Normandie apparaît dans notre histoire européenne comme une province pionnière et un fer de lance en matière de pacification. Et si les Anglais célèbrent aujourd’hui Hastings, qui est pourtant bel et bien une victoire des Normands sur les Saxons, c’est parce que cette conquête marque les débuts d’un véritable état de droit. Dès 1066, Guillaume transpose sur ce nouveau territoire les mesures pacificatrices normandes et réorganise l’Angleterre, en offrant aux habitants leurs propres institutions, d’inspiration toute normande, comme notamment la cour de l’Échiquier17.

Car, à la différence d’autres conquérants, les Normands entendent respecter et concilier les cultures et les religions différentes des territoires qu’ils gouvernent. En 911, Rollon le païen restaure ainsi l’Église normande et maintient les droits et les institutions qui gouvernaient la population carolingienne vivant alors sur le territoire. Une politique poursuivie par ses prédécesseurs18. Ses lois s’appliquent à protéger cette population, et notamment les plus fragilisés, comme les Juifs ou les Lombards qui viennent en Normandie, attirés par cette région prospère, car pacifiée.

Découvert au XXe siècle, sous la cour de justice du palais de Rouen, et datant du XIe siècle, la Scola Rothomagi est, à ce jour, le plus ancien monument juif de France et l’unique école rabbinique d’époque médiévale dont les vestiges archéologiques ont été préservés à travers le monde19. En 1066, Guillaume décide d’emmener les responsables de ce centre en Angleterre pour y fonder une maison sœur et, dans la tradition normande, confirme le statut des Juifs d’Angleterre, en leur accordant la protection de leur personne et de leurs biens. Une législation tolérante poursuivie par ses successeurs, qui conduisit une importante population juive à s’établir en Normandie pour bénéficier de ces protections20.

Cette politique de pacification religieuse et de respect du pluralisme, condition sine qua non de la paix, se retrouve également en Italie à la même époque, où onze des douze fils de Tancrède de Hauteville, partis chercher fortune en Méditerranée, vont fonder un véritable royaume siculo-normand. Les Normands de Sicile vont s’imposer en réconciliant des populations alors antagonistes : juives, chrétiennes et musulmanes. On parle d’ailleurs, pour cette période, de culture « arabo-normande », voire même de culture « normano-arabo-byzantine21 ».

Cette période de l’histoire de la Sicile, qui voit au XIe siècle les Normands régner sur ce territoire, est toujours révérée par les Siciliens, tant elle correspond pour eux à une période de paix, de prospérité et de développement culturel et économique, que la province n’avait encore jamais connue, déchirée qu’elle était par des luttes de pouvoir incessantes22.

Mais, si les Normands acceptent désormais de régler leurs différends devant les tribunaux, et non plus les armes à la main, c’est aussi parce que les ducs ne se sont pas contentés d’interdire et de punir. La période ducale est également caractérisée par la construction d’un véritable état de droit fondé sur des règles juridiques et une justice exemplaire au service de la paix.







Une justice exemplaire au service de la paix

Si Guillaume fut le grand artisan de la paix en Normandie, poursuivant l’œuvre de Rollon, c’est à son troisième fils, Henri Beauclerc, comme lui duc de Normandie et roi d’Angleterre, que l’on doit la mise en place d’une justice irréprochable, à partir de 1107.

C’est sous son règne, en effet, que se constitue, de part et d’autre de la Manche, une cour de justice supérieure et souveraine, l’Échiquier, dont le nom est emprunté à la partie comptable de cette institution. Car rendre des comptes s’apparente en effet ici à un véritable procès, où comparaissent les agents locaux en position d’accusés devant leurs juges, les barons de l’Échiquier23.

Soucieux de rapprocher la justice des justiciables, Henri Ier crée également des justiciers itinérants qui arpentent tout le territoire en imposant l’autorité de la justice ducale. Le XIIe siècle voit aussi la création des baillis, des agents de centralisation et de pacification, un modèle normand exporté en Angleterre (Sheriffs), en France (baillis ou sénéchaux), et toujours en vigueur dans les bailliages de Jersey et de Guernesey24.

Sous les Plantagenêts, notamment Geoffroy, puis son fils, le puissant souverain d’Europe, Henri II, sont encore mises en place les recognitions, ou enquêtes par jurés, un mode de preuve par témoignage qui supplante les archaïques ordalies médiévales et qui est sans doute à l’origine de nos jurys populaires25.

La question du mode de preuve est en effet, sans nul doute, un des aspects les plus révélateurs de l’avance et de la modernité des Normands. Ce n’est d’ailleurs certes pas un hasard si le coutumier révéré des Normands porte le nom latin de Summa de legibus in normanii curiae laïcali, Somme des moyens de preuves devant les cours laïques normandes. Rédigée de manière anonyme vers 1245, la Summa sera rapidement traduite en français, et également en vers, pour faciliter son apprentissage, sous le titre de Grand Coutumier de Normandie.

Ce nouveau mode de preuve par témoins jurés permet désormais d’établir la vérité grâce aux déclarations d’un certain nombre de personnes qui ne sont cependant pas des témoins, au sens moderne du terme, puisqu’elles sont désignées par le juge et non par les parties. Ces jurés constituent un jury de preuve qui rend un verdict fondé sur leur connaissance personnelle de l’affaire.

Pour concurrencer la preuve par duel judiciaire et attirer devant leurs propres tribunaux toujours plus de justiciables, les ducs décident d’étendre le bénéfice de l’enquête par témoins jurés à tout procès entre particuliers, à condition, toutefois, que les parties y consentent. À partir de 1152, dans un souci de protection des plus faibles, Henri II rend cette procédure obligatoire à la demande d’une seule partie. Il suffisait alors pour la partie désireuse de bénéficier de l’enquête jurée d’obtenir de la chancellerie ducale un bref de recognitio qui, dessaisissant la cour seigneuriale du litige, en attribuait la connaissance à la cour ducale

Les conséquences de cette nouvelle procédure sont triples. Sur le plan procédural, l’enquête jurée réduit l’emploi de la preuve par duel judiciaire, mode de preuve peu compatible avec l’interdiction de la guerre privée au nom de la paix générale du duc. Sur le plan politique, elle accroît le prestige de la justice ducale par rapport aux modes de preuve archaïques des justices seigneuriales, et sur le plan financier, elle constitue une source de rentrées pécuniaires, puisqu’il fallait payer pour obtenir un bref de dessaisissement26.

Durant les nombreuses absences de Richard Cœur de Lion hors de la Normandie, c’est au grand sénéchal, Richard Fitz-Raoul, qu’il incombe de veiller à la bonne gouvernance du duché. Ancien juge itinérant en Angleterre, il devient sénéchal en 1178 et le restera jusqu’à sa mort en 1200. Le Très ancien coutumier témoigne de ses nombreuses réformes, visant toutes, en l’absence du duc, à réprimer les abus des agents ducaux et à imposer la justice ducale comme une justice irréprochable et juste vis-à-vis des plus humbles notamment27.

Autre texte fondamental, la Charte aux Normands concédée à la province par Louis le Hutin, en 1315, témoigne de préoccupations normandes, parfois très modernes, en matière de garanties judiciaires. La Charte restitue à l’ancien Échiquier ducal sa souveraineté pour les causes normandes. Particulièrement novatrice, elle impose aux avocats normands un salaire modéré établi en fonction du zèle déployé par le plaideur pour défendre la cause de son client et des facultés contributives de ce dernier, une sorte d’aide juridictionnelle avant l’heure28.

Les Normands se préoccupent également d’atténuer les rigueurs de la torture, comme mode de preuve destiné à arracher des aveux à l’accusé, considérés comme la preuve la plus parfaite de culpabilité. L’accusé ne pourra désormais être soumis à la question qu’en cas de fortes présomptions de crime capital et son administration ne devra pas entraîner la mort ou des mutilations définitives29.

Ces préoccupations sont purement normandes et ne se retrouvent pas dans les autres chartes provinciales concédées à la même époque30.

En 1431, à Rouen, à l’heure de juger Jeanne d’Arc, pour hérésie notamment, les assesseurs normands de l’évêque Cauchon sauront se souvenir des garanties contenues dans la charte, en votant à l’unanimité moins trois voix contre l’administration de la torture à la Pucelle d’Orléans31.

De sa réception, à la Révolution, les Normands ne cesseront d’opposer cette charte aux décisions royales, qu’ils jugent arbitraires, et de la brandir contre toutes les iniquités. Élément fédérateur de la province, au même titre que la coutume de Normandie, elle contribue à forger une identité toute normande et mobilise les Normands pour la défense de leurs libertés contre les velléités centralisatrices de la monarchie32. Ce parti pris de contester pacifiquement, au nom de droits ancestraux et sur l’appui de textes jugés constitutionnels, est caractéristique de cette province, moins rebelle qu’ailleurs. Au XVIIIe siècle, le chancelier d’Aguesseau, garde des Sceaux de Louis XV, ne s’y trompe pas, lorsqu’il constate que « les Normands sont accoutumés à respecter la coutume comme l’évangile et qu’un changement de religion serait plus aisé en Normandie qu’un changement de coutume33 ».

À la veille de la Révolution française, Jacques Thouret, un avocat du Calvados, témoigne de cette contestation à la normande, c’est-à-dire résolument légaliste, en adressant à trente-six villes normandes un Avis des bons Normands, qui plaide pour une souveraineté représentative et appelle de ses vœux une pratique modérée du pouvoir, respectueuse des libertés individuelles. La nature juridique de la contestation de Thouret s’inscrit bien dans la lignée de cette sagesse des Normands plus modérés que belliqueux34.

On peut donc parler d’un véritable bloc de constitutionnalité normand, qui atteste de l’antériorité et de la permanence, en Normandie, des réflexions autour de l’État, de la loi, de la justice et de la paix. Ces caractéristiques uniques ont permis au droit normand de perdurer, contrairement aux autres droits provinciaux, abolis en France à partir de 1804 et de la promulgation du Code Napoléon35.

À ce jour, en effet, le droit normand issu de la coutume de Normandie, cristallisé sous Guillaume, au milieu du XIe siècle, et transposé, pour certains éléments, en Sicile et en Angleterre, est le seul exemple de droit coutumier encore vivant, puisqu’il n’a jamais été aboli dans l’archipel anglo-normand. Ces îles, que les Anglais appellent Channel Islands, sont en effet d’anciennes parcelles du duché de Normandie demeurées fidèles aux souverains anglais en tant que descendants des ducs normands. Inspiré par des idées de justice et de paix, ce droit a su s’adapter pour être aujourd’hui encore revendiqué par les habitants, en matière procédurale notamment, car il leur assure une juste protection de leurs droits36.

Poussé en présence d’un crime ou d’une tentative de crime, le cri de haro servait, au Moyen Âge, à alerter les personnes présentes, qui devaient accourir pour aider à appréhender le criminel ou, au moins, à répéter le cri sous peine de se voir inculper d’omission de porter secours à personne en danger. Le jurisconsulte Pesnelle, en commentant la coutume sur ce point, évoque le cas d’une personne poursuivie par un assaillant muni de couteaux. Si le haro en matière criminelle n’est pas proprement normand, mais bien germanique, la clameur poussée en cas d’atteinte à la propriété est bien résolument normande. Crié par une personne constatant un empiètement à sa propriété sur un bien, en présence de deux témoins, le haro met immédiatement fin aux agissements litigieux, la cour royale devant se prononcer dans un délai rapide sur le bien-fondé de la clameur, puis sur le fond. Notons que, de son origine médiévale, le haro conserve une procédure extrêmement formaliste. Après avoir crié « haro haro mon prince, on me fait tort », il faut encore réciter un Notre père en français37.

Cependant, loin d’apparaître comme une procédure folklorique au formalisme suranné, le haro est de nos jours plébiscité par les iliens pour sa simplicité et son efficacité.

Les Normands peuvent donc bien être considérés comme des précurseurs en matière de paix et de justice. Après le rattachement du duché à la couronne de France, en 1204, ils ne cesseront de revendiquer la conservation de leur coutume. Un indéfectible attachement aux règles juridiques héritées de leur passé ducal de la province, bien exprimé par leur fameuse devise : « C’est mon droit et j’y tiens. » La Révolution française, puis la promulgation du Code civil sonneront cependant le glas de la coutume, qui survit toutefois, de nos jours, dans les bailliages de Jersey et de Guernesey, dans ses aspects les plus protecteurs, et fait de ces îles de pacifiques territoires de home rule.
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